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I. Introduction 

1. Les flux illicites d’armes et de materiel connexe a destination ou en provenance 
de la Libye demeurent un sujet de preoccupation regional et international. Conscient 
de cette menace contre la paix et la securite internationales, le Conseil de securite a 
adopte des mesures, et specialement le regime de sanctions resultant de la resolution 
1970 (2011) qui impose un embargo sur les armes a la Libye, dans le but de remedier 
a la situation. Cela etant, il a autorise, par sa resolution 2292 (2016), les Etats 
Membres, agissant a titre national ou dans le cadre d’organismes regionaux, et en 
tenant des consultations appropriees avec le Gouvernement d’entente nationale, a 
faire inspecter, en haute mer au large des cotes libyennes, les navires a destination ou 
en provenance de la Libye, s’ils ont des motifs raisonnables de penser que ces navires 
transportent des armes ou du materiel connexe. Dans ce cadre, les Etats Membres qui 
effectuent ces inspections, agissant individuellement ou dans le cadre d’organismes 
regionaux, sont egalement autorises, s’ils decouvrent des articles interdits, a saisir et 
a eliminer lesdits articles, et a recueillir au cours de leurs inspections des elements de 
preuve ayant directement trait au transport desdits articles 1 . 

2. En reconduisant les autorisations resultant de la resolution 2292 (2016) pour une 
nouvelle periode de 12 mois, le Conseil de securite, dans sa resolution 2357 (2017), a 
egalement prie le Secretaire general de lui faire rapport sur leur application. Faisant 
suite a cette demande, le present rapport est le fruit de consultations tenues avec les 
Etats Membres, les organisations regionales, le Groupe d’experts sur la Libye et les 
organismes du systeme des Nations Unies, notamment la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, et de contributions emanant de ces derniers. 

3. Les autorisations donnees par le Conseil de securite aux fins d’inspections en 
haute mer et au large des cotes libyennes constituent une part importante des efforts 
qu’il deploie pour durcir 1’embargo sur les armes resultant de sa resolution 
1970 (2011). Depuis 2011, il impose contre la Libye un embargo sur les 
importations et les exportations d’armes, le but en etant de prevenir la proliferation 
des armes dans la region, d’aider a prevenir toute violence contre les civils dans le 
pays, d’accompagner la transition politique libyenne et d’aider le Gouvernement 


1 Les inspections en haute mer concernant la Libye sont envisagees pour la premiere fois au 
paragraphe 13 de la resolution 1973 (2011) du Conseil de securite ; la suppression de cette 
disposition Fetant au paragraphe 8 de sa resolution 2040 (2012). 
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d’entente nationale a mettre en place des forces nationales unifiees capables 
d’assurer la securite de la Libye et de la defendre face au terrorisme. L’embargo sur 
les armes proprement dit est une composante essentielle du regime de sanctions 
impose a la Libye par le Conseil, qui comprend egalement des mesures d’interdiction 
de voyager, de gel d’avoirs et de prevention de l’exportation illicite de petrole, y 
compris le petrole brut et les produits petroliers raffines libyens. Ces sept dernieres 
annees, le Conseil a adapte les exceptions et derogations a l’embargo sur les armes a 
1’evolution de la situation en Libye 2 . 

4. Avant d’adopter sa resolution 2292 (2016), le Conseil de securite, au 
paragraphe 11 de sa resolution 1970 (2011), avait deja demande aux Etats Membres de 
faire inspecter, sur leur territoire, tous les chargements a destination et en provenance 
de la Libye, le but etant de concourir a donner effet a l’embargo sur les armes. Chaque 
Etat Membre devait notamment faire proceder a des inspections dans les ports et 
aeroports des lors qu’il disposait d’informations lui donnant des motifs raisonnables de 
penser que tel ou tel chargement contenait des articles interdits Le Conseil a egalement 
autorise la saisie et la destruction de tous articles interdits decouverts lors des 
inspections. En 2014 et 2015, le Conseil, aux paragraphes 9 de sa resolution 2174 
(2014) et 19 de sa resolution 2213 (2015), a de nouveau demande aux Etats Membres 
de proceder a de telles inspections sur leur territoire. 

5. Le Conseil de securite a en outre prescrit aux Etats Membres de proceder a 
1’inspection de navires en haute mer dans des circonstances qui, sans etre visees par 
l’embargo sur les armes, ont quelque rapport avec la Libye. II a ainsi par sa resolution 
2362 (2017), decide d’un regime d’inspection visant a empecher toutes exportations 
illicites de petrole en provenance de la Libye et autorise, jusqu’au 15 novembre 2018, 
1’inspection en haute mer de navires designes par le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. Autre exemple : par sa resolution 
2380 (2017), tendant a lutter contre le trafic de migrants et la traite des etres humains, 
le Conseil viendra autoriser 1’inspection de tous navires soupqonnes d’etre utilises a 
ces fins en haute mer au large des cotes libyennes, et ce jusqu’au 5 octobre 2018 (voir 
les rapports du Secretaire general sur ce sujet S/2016/766 et S/2017/761). 

6. L’embargo sur les armes et le regime d’inspection en haute mer arrete a sa suite, 
disent assez la determination du Conseil de securite a lutter contre le trafic d ’armes a 
destination et en provenance de la Libye qui existe depuis 2011. Les Etats Membres, le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye 3 , 
les organisations regionales 4 et le Groupe d’experts 5 ont tous rendu compte de 


Pour toutes precisions concernant notamment les exceptions et derogations et sur la constatation 
de tentatives de violation ou de violations de l’embargo, voir les notices d’aide a l’application n°2 
du 11 septembre 2014 et n° 3 du 18 aout 2016, publiees par le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye on consultera l’adresse : https ://www.un.org/ 
sc/suborg/fr / sanctions/1970. 

En 2012, le Comite a informe le Conseil de securite avoir ouvert des enquetes sur la proliferation 
presumee d’armes par voie maritime en provenance de la Libye (voir S/2012/983). En 2013 et 
2014, deux Etats Membres ont signale au Comite avoir decouvert des armes et du materiel 
connexe a destination de la Libye, ayant inspecte les cargaisons de trois navires (voir S/PV.6981 et 
S/2014/909, S/2014/106 et S/2015/128) dans leurs ports maritimes ou leurs eaux territoriales. Le 
tout dernier cas concerne un quatrieme navire inspecte en janvier 2018 (voir S/PV.8211). 

L’operation militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de la Mediterranee centrale a 
decouvert des armes et du materiel connexe illicites en haute mer au large des cotes libyennes en 
mai et juin 2017. De l’avis de cette operation, s’il existe des raisons de penser que des transferts 
d’armes negligeables ont lieu dans les eaux territoriales libyennes, il n’existe guere de preuves qui 
laisseraient presumer qu’il y aurait eu de transferts avec l’exterieur de ce theatre d’operation 
depuis la toute derniere inspection en juin 2017. Le Groupe d’experts a toutefois fait observer que 
des armes ont pu avoir ete introduites clandestinement en Libye par des voies maritimes 
permettant d’eviter completement les eaux internationales. 

Depuis sa creation en 2011, le Groupe d’experts a rendu compte d’activites de trafics d’armes par 
voie maritime entre la Libye, ses pays voisins, 1’Europe et le Moyen-Orient, alimentant les 
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transferts illicites d’armes et de materiel connexe a destination et en provenance de 
la Libye, ces transferts etant le fait d’agents etatiques et non etatiques, notamment de 
groupes armes libyens et etrangers, d’entites criminelles. En outre, les flux illicites 
d’armes en provenance de la Libye ont permis a des groupes terroristes d’etendre leur 
influence dans la region * * * * * 6 . 


II. Exercice des autorisations arretees par la resolution 
2292 (2016) et reconduites par la resolution 2357 (2017) 

7. L’operation militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de la 
Mediterranee centrale est le seul mecanisme regional agissant en vertu des 
autorisations susmentionnees. Depuis juin 2016, l’operation a procede a plus de 1 200 
arraisonnements, a plus de 70 approches amicales et a 3 inspections de navires, qui 
ont permis de saisir des articles interdits a deux reprises. Depuis juin 2017, l’operation 
militaire n’a pas signale avoir detecte des activites de trafic d’armes dans les eaux 
internationales. 

8. Par lettre datee du 9 avril 2018, adressee par le Charge d’affaires par interim de 
la Mission permanente de la Libye aupres de 1’Organisation des Nations Unies, le 
Gouvernement d’entente nationale a informe le Secretariat qu’il cooperait avec 
l’operation militaire pour constater et reprimer toutes violations de 1’embargo sur les 
armes. Dans la meme lettre, le Gouvernement a exprime sa ferme volonte de maintenir 
la securite et la stability en Libye et dans la region et dit souscrire, etant donne la 
precarite de la situation, a une nouvelle reconduction des autorisations susvisees. 

9. Le Secretariat n’est saisi d’aucune autre information concernant d’autres 
inspections de navires ou saisies de cargaisons operees en haute en mer au large des 
cotes libyennes par les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le cadre 
d’organisations regionales. L’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord a informe 
le Secretariat avoir decide depuis juillet 2017, de soutenir, en tant que de besoin, 
l’Union europeenne en ce qu’elle fait pour donner effet a la resolution 2357 (2017), 
dans le cadre de son operation Sea Guardian. 

Inspections : Med Prodigy et El Mukhtar 

10. A titre de contribution au present rapport, l’operation militaire a fait savoir au 
Secretariat qu’elle avait inspecte trois navires en application des paragraphes 3 et 4 
de la resolution 2292 (2016) du Conseil de securite. Le 14 septembre 2016 elle a 
procede a 1’inspection du Med Prodigy , en partance pour Misrata, semblait-t-il. 
L’operation militaire a indique avoir au prealable tente de bonne foi d’obtenir le 
consentement de l’Etat du pavilion avant d’agir, n’ayant requ aucune reponse dans le 
delai present de quatre heures. Elle a dans les deuxieme et troisieme cas inspecte le 
El Mukhtar parti de Misrata pour Benghazi les l er mai et 19 juin 2017. Dans l’un et 
1’autre cas, elle avait procede a 1’inspection du navire inspecte avec le consentement 
de la Libye qui etait sans doute alors 7 l’Etat du pavilion. Pour proceder a ces 


conflits, l’insecurite et le terrorisme dans la region. Dans son tout dernier rapport (S/2017/466), le 

Groupe d’experts a appele 1’attention sur le transfert par voie maritime, en avril 2016, de 

vehicules blindes a destination de la Libye mais non destines au Gouvernement d’entente 

nationale et qui ne releve done pas de l’exception a l’embargo sur les armes. Le Groupe a 
egalement appele l’attention sur les transferts par voie maritime, en janvier et avril 2017, d’autres 

vehicules non destines au Gouvernement d’entente nationale et qui, a son avis, pourraient etre 
qualifies de materiel militaire non letal. 

6 Pour plus d’informations, voir S/2017/466 (par. 171 ; annexe 44) et S/2017/573 (par. 9). 

7 II s’averera par la suite que le El Mukhtar battait le pavilion d’un autre Etat Membre, qui mene 
une enquete sur la question. 


18-07118 


3/5 




S/2018/451 


inspections il lui a fallu se preter a de multiples echanges, a titre officiel et officieux, 
avec differents interlocuteurs des gardes-cotes libyens. D’apres l’operation militaire, 
les membres de 1’equipage de l’un et 1’autre navires se sont montres cooperatifs lors 
des inspections. L’operation militaire n’a retrouve ni arme ni materiel connexe a bord 
du Med Prodigy , mais a saisi des articles sous le coup de 1’embargo sur les armes en 
inspectant le El Mukhtar. 

11. L’operation militaire a en outre effectue entre novembre 2016 et mars 2017 cinq 
approches amicales du Lufy , bateau de peche battant pavilion libyen dans les eaux 
situees entre Misrata et Benghazi. Elle constatera que le bateau jouissait de 
l’immunite souveraine au regard du droit international, ayant ete affrete par des forces 
sous le controle du Gouvernement d’entente nationale a des fins humanitaires, en 
l’occurrence le transport de combattants blesses, les armes a bord etant destinees a la 
defense du navire. 

Saisie et destruction d’articles interdits et collecte d’elements de preuve 

12. Comme prescrit par le paragraphe 5 de la resolution 2292 (2016) du Conseil de 
securite, l’operation militaire a indique avoir transborde les articles saisis lors de la 
premiere inspection du El Mukhtar au FGS Rhein , navire de la marine allemande 
partie a l’operation qui avait procede a 1’inspection. Deux elements d’armes, un lance- 
roquettes et une roquette ont ete immediatement detruits par le FGS Rhein pour des 
raisons de securite. Les autres articles (armes, munitions et explosifs) seront par la 
suite stockes dans un entrepot de la marine sis a Cava di Sorciano (Italie) le 5 juin 
2017. Ayant inspecte les articles entreposes en septembre 2017, le Groupe d’experts 
devrait rendre compte de ses conclusions dans son prochain rapport. 

13. Les armes et munitions saisies lors de la deuxieme inspection du El Mukhtar ont 
ete immediatement detruites pour des raisons de securite par le FS Commandant 
Blaison , batiment de la marine frangaise partie a l’operation. Le Groupe d’experts a 
dit au Secretariat n’avoir pu inspecter les articles en question et n’avoir pas ete saisi 
d’une liste d’articles assez detaillee pour lui permettre de determiner l’origine des 
articles en question. 

Obligations de presentation de rapports et communication de renseignements 
pertinents 

14. Au paragraphe 11 de sa resolution 2292 (2016), le Conseil de securite a engage 
les Etats Membres et le Gouvernement d’entente nationale a communiquer les 
renseignements pertinents au Comite, aux Etats Membres et aux organisations 
regionales agissant en vertu des autorisations donnees dans ladite resolution. A cet 
egard, 1’operation militaire a non seulement fait rapport au Comite sur les deux 
navires inspectes comme prescrit par le paragraphe 10 de la resolution 2292 (2016), 
mais egalement rendu compte de ses activites aux membres du Conseil a l’occasion 
d’un dialogue interactif informel organise le 31 mai 2017.Elle a egalement informe 
le Secretariat qu’elle continuait de recevoir, a sa demande, des informations des Etats 
membres de l’Union europeenne et d’entites diverses. Le Groupe d’experts a, quant 
a lui, dit au Secretariat avoir noue contact avec le bureau du chef de l’operation. 


III. Observations 

15. Je salue les efforts deployes par l’operation militaire pour empecher le trafic 
d’armes et de materiel connexe illicites a destination ou en provenance de la Libye 
par voie maritime. Je me felicite egalement du concours que le Gouvernement 
d’entente nationale lui a apporte, le but etant de donner effet a 1’embargo sur les 
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armes. J’encourage le Gouvernement a reflechir a toutes autres mesures propres a 
permettre de renforcer le systeme de points de contact des garde-cotes libyens. 

16. S’agissant de l’autorisation d’inspecter les navires suspects en haute mer au 
large des cotes libyennes, je tiens a rappeler ceci que la resolution 2292 (2016) du 
Conseil de securite prescrit notamment a tous les intervenants de tenter de bonne foi 
d’obtenir le consentement de l’Etat du pavilion et d’agir dans le plein respect des 
dispositions applicables du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’liomme, en evitant de retarder ou de contrarier indument l’exercice de 
la liberte de navigation, et d’eviter de causer des dommages au milieu marin ou de 
nuire a la securite de la navigation. 

17. Le but etant de voir completer les efforts deployes par 1’operation militaire, 
j’encourage egalement les Etats Membres a inspecter, dans leurs ports maritimes ou 
eaux territoriales, toutes cargaisons a destination ou en provenance de la Libye, dans 
le respect des prescriptions des resolutions du Conseil de securite sur la question. II 
s’agira en outre de concourir a former les agents des gardes-cotes et des autorites 
portuaires et douanieres et a leur donner les moyens de leur mission, tels qu’identifies 
par le Gouvernement d’entente nationale. 

18. L’application de l’embargo sur les armes decrete contre la Libye par le Conseil 
de securite depuis sept ans, continue de se heurter a des difficultes. Je m’associe a 
l’appel lance par les membres du Conseil pour demander a chacun d’appliquer 
pleinement les mesures d’embargo, ce qui reste fondamental pour la protection des 
civils et le retablissement de la securite et de la stabilite en Libye et dans la region. A 
cet egard, il s’agira d’approfondir les connaissances et de renforcer 1’obligation 
d’etablissement de rapports et la collecte de donnees sur les itineraries et tendances 
du trafic d’armes, et sur le profil des trafiquants au large des cotes libyennes, toutes 
choses essentielles pour permettre d’apprehender dans toute son ampleur le trafic 
illicite dans la region, ainsi que dans ses rapports avec le terrorisme. A cette fin, meme 
si l’on serait fonde a envisager de detruire sur-le-champ tous articles saisis lors 
d’inspections, on gagnerait a tenir a jour des registres detailles des articles saisis et a 
permettre au Groupe d’experts de consulter ces documents. Qu’il soit procede a 
quelque inspection en haute mer au large des cotes libyennes ou dans les eaux 
territoriales, j’encourage egalement les Etats Membres qui decouvrent tels articles 
interdits a inviter le Groupe d’experts a inspecter, repertorier et analyser ces articles 
avant leur destruction. Pour sa part, le Groupe d’experts souhaitera peut-etre faire 
savoir a ses interlocuteurs la nature des renseignements dont il aurait besoin pour 
enqueter sur toutes violations de 1’embargo. 
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